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Pour toute information administrative :  

 

Nom : Mairie de THISE 

Adresse : 4 rue de Besançon, 25220 THISE  

Interlocuteurs : Pascale GIBO - Julien DOMINIQUE  

accueilmairie@ville-thise.fr - julien.dominique@ville-thise.fr 

Téléphone : 03 81 61 07 33  

  

Pour toute information technique :  

 

Nom : Mairie de THISE 

Adresse : 4 rue de Besançon, 25220 THISE  

Interlocuteur : Patrick DEVILLERS 

patrick.devillers@ville-thise.fr 

Téléphone : 03 81 61 07 33  

 

 

 

mailto:accueilmairie@ville-thise.fr
mailto:julien.dominique@ville-thise.fr
mailto:patrick.devillers@ville-thise.fr
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Législation applicable  

 

Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 

2021 portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés 

publics de travaux.  

  

Article 1. Objet et décomposition du marché  
  

L’objet de la consultation consiste en l’aménagement du terrain et travaux de VRD au cimetière de 

Thise. 

 

Le marché comporte un lot unique : Terrassement -Maçonnerie -VRD 

 

Lieu d’exécution : cimetière de Thise  

  

La description des ouvrages et leurs spécifications sont indiquées dans le cahier des clauses 

techniques particulières (CCTP) commun à tous les lots et le CCTP propre à chaque lot.  

  

A défaut d’indication dans l’acte d’engagement du domicile élu par l’entrepreneur à proximité des 

travaux, les notifications se rapportant au marché sont faites à la mairie du lieu principal des travaux 

jusqu’à ce que l’entrepreneur ait fait connaître au maître de l’ouvrage l’adresse du domicile qu’il a 

élu.   

  

Article 2. Délai d’exécution  
  

Le délai d'exécution du marché commence à courir à partir de la signature de l’OS.  

  

Le délai d'exécution du marché comprend la période de préparation de 3 jours et le délai d'exécution 

des travaux.  

  

Période de préparation :  

  

Par dérogation à l'article 28.1 du CCAG travaux, une période de préparation de chantier de 3 jours 

est prévue.  

  

Il s'agira principalement :  

  

 De mettre au point les modalités d’exécution des travaux. L'entreprise établira les plans 

techniques, afin qu'ils puissent être validés par la commune de THISE avant tout démarrage 

de chantier. L’entrepreneur devra définir les modalités d'accueil des personnels, demander 

les autorisations diverses.  

  

 De permettre la mise au point technique du projet. L'entreprise planifiera la réalisation des 

prestations prévues au marché, elle présentera l'ensemble des échantillons ainsi que les avis 

techniques correspondants.  
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 De mettre au point l'organisation du chantier.    

  

 De fournir un planning des différentes tâches  

  

 De s'assurer des approvisionnements. Les moyens de stockage et de manutention seront 

précisés afin de garder aux fournitures leurs qualités contrôlées lors de la livraison. 

L'entreprise vérifiera auprès de ses fournisseurs les délais et les quantités disponibles, afin 

qu'il n'y ait pas de retard ou de rupture d'approvisionnement.  

  

 De préciser les attentes en matière de gestion de la qualité et les règles générales applicables 

en matière de traitement des non-conformités (acceptation en l'état, démolition, rebut, 

réparation).  

  

 De préciser comment seront stockés et envoyés en décharge les déchets, gravois et autres 

matériaux, en conformité avec les textes législatifs et réglementaires en vigueur.  

  

Période d'exécution des travaux.  

  

Les travaux se dérouleront du 15 avril 2024 au 24 mai 2024. 

 

Caractéristiques du délai d'exécution des travaux :  

  

Conformément aux dispositions de l'article 3.8.3 du CCAG travaux :  

- un seul ordre de service précisera la date à partir de laquelle démarre la période de préparation 

et la date à partir de laquelle démarre la période de travaux.  

  

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui ont été occupés 

par le chantier sont compris dans la période d'exécution des travaux.  

  

La préparation, la coordination et l’exécution des travaux  

  

Elles sont assurés par les services techniques du maitre d’ouvrage.  

  

Les éléments techniques :  

  

Se référer au CCTP et aux plans fournis par le maitre d’ouvrage.  

  

Prolongation des délais d’exécution   

  

Une prolongation de délai d’exécution doit obligatoirement faire l'objet d'une modification du 

marché public par OS ou avenant.   

  

Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers  

   

Les stipulations relatives à l’installation, l’organisation, la sécurité et l’hygiène du chantier sont 

définies dans le CCTP.  
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Toutes les installations et ouvrages seront maintenus en parfait état par l’entrepreneur qui en la 

responsabilité à l'égard de la maîtrise d'ouvrage.   

  

Les réparations nécessaires doivent être effectuées par des effectifs qualifiés. Les frais entraînés par 

l'application du présent alinéa sont supportés par l'entrepreneur. Celui-ci ne pourra s'opposer ni 

prétendre à supplément si des travaux confiés par le maître d'ouvrage à d'autres entreprises l'oblige 

à réduire les emprises mises à sa disposition de même que si ces travaux nécessitent la modification 

des installations de chantier.  

  

Réunions de chantier  

  

L'entrepreneur assiste aux réunions de chantier, organisées par la commune de THISE. Leur 

fréquence sera adaptée lors de la préparation de chantier et au fur et à mesure de l'avancement de 

l'opération.  

  

En outre, suivant les besoins qui se présenteraient pendant la période de préparation et de chantier, 

des réunions techniques pourront être organisées par le maître d'ouvrage, auxquelles l'entrepreneur 

est tenu d'assister.  

  

L'entrepreneur peut se faire remplacer à ces rendez-vous par un représentant qualifié ayant le pouvoir 

d'engager l'entreprise.  

  

Les pénalités prévues à l’article 15 du présent document, seront appliquées dans le cas où ces 

dispositions ne seraient pas respectées.  

  

Article 3. Documents contractuels   
  

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG travaux, les documents contractuels prévalent dans l'ordre de 

priorité ci-dessous :   

  

- Le règlement Consultation (RC) ; 

- Acte d'engagement (AE) ;  

- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) commun à tous les lots ; 

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 

- Le devis quantitatif estimatif (DQE) ; 

- Les plans fournis par le maître d’ouvrage,  

- La DC4 – Déclaration de sous-traitance, le cas échéant,  

- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de travaux (CCAG 

Travaux) (*)  

 

(*) Ce document est un document général que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la 

Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 

 

-  Pièces annexes :  

Planning prévisionnel (voir CCAP) 
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Article 4. Modalités de fixation des prix   
 

La rémunération du présent marché se fait sur la base de prix forfaitaires et/ou unitaires.  

 

Article 5. Variation des prix  
  

Les prix sont fermes quand la commande intervient moins de 3 mois après la signature de l’AE et 

l’envoi du premier OS. 

  

Conformément à l’article R. 2112-11 du code de la commande publique, ces prix seront actualisés si 

un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre la date à laquelle le candidat a fixé ses prix dans l’offre et 

la date de début d’exécution des prestations, l’actualisation se faisant aux conditions économiques 

correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution des prestations.  

  

  

L’actualisation est effectuée par application aux prix du marché d’un coefficient C donné par 

formule.  

 

BT par lot :  

Lot 1 : C = 0,40 BT03+0,60BT06 

 

Pour les lot 2 et 3 : C=BTm/BTm0  

 

Article 6. Retenue de garantie 
  

Retenue de garantie  

  

Sous réserve d'un délai de garantie fixé à l'article 15 du présent C.C.A.P, en garantie de la bonne 

exécution des prestations, une retenue de garantie de 5 % sera effectuée sur chaque acompte. La 

restitution interviendra à l'expiration du délai de garantie.  

  

La retenue de garantie peut être remplacée, au gré du titulaire, par une garantie à première demande 

ou, si l’entité ne s’y oppose pas, par une caution personnelle et solidaire, étant entendu que sa 

restitution se fera à l'expiration du délai de garantie. Lorsque le titulaire du marché est un groupement 

solidaire, la garantie est fournie par le mandataire pour le montant total du marché, avenants compris.  

  

Lorsque le titulaire est un groupement conjoint, chaque membre du groupement fournit une garantie 

correspondant aux prestations qui lui sont confiées. Si le mandataire du groupement conjoint est 

solidaire de chacun des membres du groupement, la garantie peut être fournie par le mandataire pour 

la totalité du marché.  

  

Dans l'hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la 

date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, la 

fraction de la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée.  

  

Le titulaire a la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première 

demande ou, si l’entité ne s'y oppose pas, une caution personnelle et solidaire à la retenue de garantie. 
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Toutefois, cette garantie à première demande ou cette caution personnelle et solidaire est constituée 

pour le montant total du marché y compris les avenants. Les montants prélevés au titre de la retenue 

de garantie sont reversés au titulaire après constitution de la garantie de substitution.  

  

La retenue de garantie est remboursée un mois au plus tard après l'expiration du délai de garantie.  

  

En cas de retard de remboursement, des intérêts moratoires sont versés conformément aux 

dispositions réglementaires en vigueur.  

  

Les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés un 

mois au plus tard après l'expiration du délai de garantie. Toutefois, si des réserves ont été notifiées 

au titulaire du marché ou aux établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première 

demande pendant le délai de garantie et si elles n'ont pas été levées avant l'expiration de ce délai, les 

établissements sont libérés de leurs engagements un mois au plus tard après la date de leur levée.  

  

 

.  

  

Article 7. Sous-traitance   
  

Présentation d'un sous-traitant   

  

Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter une partie des prestations qui lui sont 

confiées conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-13 et R. 2193-1 à R. 2193-16 du code de la 

commande publique. La sous-traitance totale du marché est interdite.   

  

Le titulaire doit préalablement obtenir du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant 

et l’agrément de ses conditions de paiement.   

  

La demande d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement, en cours 

d’exécution du marché, devra être remise en main propre contre récépissé ou être notifiée par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception au pouvoir adjudicateur.  

  

Cette demande devra obligatoirement préciser :   

- la nature des prestations sous-traitées;   

- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;   

- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;   

- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 

modalités de variation des prix ;   

- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie.  

  

Elle sera en outre accompagnée d’une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il n'est pas placé dans 

un cas d'exclusion mentionné au chapitre Ier du titre IV du livre 1er Dispositions générales de la 

deuxième partie du code de la commande publique.  

  

Le titulaire du marché devra établir qu’il n’a consenti aucune cession, ni aucun nantissement de 

créances résultant du marché de nature à faire obstacle au paiement direct du sous-traitant : il 
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apportera cette preuve, soit par la production du certificat de cessibilité du marché qui lui aura été 

délivré, soit par la production d’une attestation ou d’une main levée du bénéficiaire de la cession ou 

du nantissement des créances lorsque les dispositions chapitre 1er du titre IX de la 2ème partie du 

code de la commande publique s'appliquent au contrat.  

  

Si le montant des prestations sous-traitées lui semble anormalement bas, le pouvoir adjudicateur 

sollicitera la transmission des précisions et justifications nécessaires. Si les éléments fournis ne 

permettent pas de justifier de manière satisfaisante le caractère bas du montant sous-traité, la 

demande de sous-traitance sera rejetée.  

  

L'acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement sont constatés par un acte 

spécial signé par le pouvoir adjudicateur et par le titulaire. Toute modification dans la répartition des 

prestations entre le titulaire et les sous-traitants payés directement ou entre les sous-traitants eux-

mêmes exige l’établissement d’un nouvel acte de sous-traitance, la modification du certificat de 

cessibilité ou, le cas échéant, la production d'une attestation ou d'une mainlevée du ou des 

cessionnaires.  

  

Si le titulaire envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, postérieurement 

à la notification du marché, l'exécution de prestations pour un montant supérieur à celui qui a été 

indiqué dans le marché ou l'acte spécial, il demande la modification de l'exemplaire unique ou du 

certificat de cessibilité.  

  

Si l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité a été remis en vue d'une cession ou d'un 

nantissement de créances et ne peut être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le 

nantissement de créances concernant le marché est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au 

paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit 

possible. Cette justification est donnée par une attestation du bénéficiaire de la cession ou du 

nantissement de créances résultant du marché.  

  

Le pouvoir adjudicateur ne peut pas accepter un sous-traitant ni agréer ses conditions de paiement si 

l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité n'a pas été modifié ou si la justification mentionnée 

ci-dessus ne lui a pas été remise.  

  

Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du contrat, sans avoir au préalable obtenu 

du pouvoir adjudicateur l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement 

encourt la résiliation du marché à ses torts exclusifs.   

  

Paiement direct des sous-traitants   

  

Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-

traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par 

le pouvoir adjudicateur, pour la partie du marché dont il assure l’exécution.  

  

A cette fin, le sous-traitant adressera ses demandes de paiement :   

- au titulaire du marché, par tout moyen permettant d’en assurer la réception et d’en déterminer la 

date, ou les déposent auprès du titulaire contre récépissé ;   

- ainsi qu’au pouvoir adjudicateur, ou s’il en a été désigné un, au maître d’œuvre de l’opération.   
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Cette demande de paiement comportera, outre copie des factures adressées au titulaire du marché, 

copie du récépissé ou de l’accusé de réception attestant que le titulaire a reçu la demande, ou de l’avis 

postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.   

  

Le titulaire du marché dispose d’un délai de 15 jours calendaires à compter de la signature du 

récépissé ou de l’accusé de réception pour donner son accord ou notifier son refus au sous-traitant, 

ainsi qu’au pouvoir adjudicateur ou, s’il en a été désigné un, au maître d’œuvre de l’opération.  

  

S’il est établi, par la transmission au pouvoir adjudicateur de l’avis postal attestant que le pli a été 

refusé ou n’a pas été réclamé par le titulaire du marché, le pouvoir adjudicateur adressera sans délai 

au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant à l’appui de sa demande de paiement.  

  

En cas d’accord du titulaire sur le montant de la demande de paiement formulée par le sous-traitant, 

ou en cas de silence gardé par le titulaire au terme du délai de 15 jours à compter de la date de 

signature du récépissé ou de l’accusé réception, ou en cas de silence gardé au terme d’un délai de 15 

jours à compter de l’envoi au titulaire de la demande de paiement du sous-traitant, lorsque le titulaire 

refuse le pli ou ne le réclame pas, le pouvoir adjudicateur procédera au règlement de la facture du 

sous-traitant.  

  

Article 8. Groupement d’opérateurs économiques  
  

Si le groupement titulaire du marché est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à exécuter 

les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. Chaque membre du 

groupement est rémunéré sur son compte, pour la part des prestations qu’il a réalisé.   

  

Si le groupement titulaire du marché est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du 

groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. Le paiement se réalise sur un 

compte au nom du groupement.  

 

Article 9. Représentant du pouvoir adjudicateur  
  

L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du représentant du pouvoir adjudicateur :  

  

Monsieur Patrick DEVILLERS 

Adjoint à l’urbanisme et aux travaux 

patrick.devillers@ville-thise.fr 

 

 

Article 10. Assurances  
  

Conformément à l’article 8.1 du CCAG Travaux :  

  

• Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard du 

maître de l’ouvrage, du représentant du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d’accidents 

ou de dommages, causés par l’exécution des prestations. Pour les ouvrages de construction 
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autres que ceux mentionnés à l’article L. 243-1-1 du code des assurances, cette obligation 

inclut l’assurance de responsabilité décennale visé à l’article L.241-1 du code des assurances.  

  

• Il doit justifier dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant 

tout début d’exécution de celui-ci qu’il est titulaire de ces contrats d’assurances au moyen 

d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie.  

  

• A tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette 

attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter 

de la réception de la demande.  

 

Article 11. Délai de paiement   
  

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de 

paiement est calculé conformément aux articles R. 2192-12 à R. 2192-17 du code de la commande 

publique.  

  

Sur Chorus Pro, la date de réception de la demande de paiement correspond à :  

  

- la date de notification au pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à 

disposition de la facture sur le portail de facturation Chorus Pro.   

  

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d’intérêts moratoires, ainsi qu’à une 

indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 €. Le taux des intérêts 

moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations 

principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année 

civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 

pourcentage.  

Article 12. Modalités de règlement des comptes  
 

Conformément à l’article 10.2 du CCAG Travaux, le règlement des comptes du marché se fait par 

des acomptes mensuels et un solde établi et réglés comme indiqué à l'article 12 du CCAG Travaux.  

  

Article 13. Facturation  
  

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles 

L 2192-1 à L 2192-7 du code de la commande publique.  

  

Depuis le 1er janvier 2020, tous les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous 

format électronique par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur 

disposition.  

Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro 

et suivre le traitement de ces dernières.  



  Construction d’une halle Place de Partenstein 

Cahier des Clauses Administratives Particulières 

      

CCAP - Page 12  

Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se 

connecter sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : 

https://communaute.choruspro.gouv.fr  

En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit 

obligatoirement comporter les mentions suivantes :   

  

1° La date d'émission de la facture ;  

2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ;  

3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la 

facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ;  

4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, 

dans les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le 

système d'information financière et comptable du destinataire de la facture ;  

5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code 

d'identification du service chargé du paiement ;  

6° La date d'exécution des travaux ;  

7° La quantité et la dénomination précise des travaux réalisés ;  

8° Le prix unitaire hors taxes des travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ;  

9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi 

que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le 

bénéfice d'une exonération ;  

10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ;  

11° Le cas échéant, les modalités de règlement ;  

12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.  

  

Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, 

attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article 

R. 123-221 du code de commerce.  

  

Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de 

transmission.  

   

Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la 

rejeter après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures 

par l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation.  

   

Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au 

paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que 

l’acheteur soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces 

négligences seront supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts 

moratoires.  

  

Article 14. Garanties Techniques  
  

Les garanties suivantes sont exigées :  
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Garantie de parfait achèvement : conformément à l’article 44.1 du CCAG-Travaux, le délai de 

garantie pour ces travaux est de 12 mois calendaires. Ce délai de garantie prend effet à compter de 

la date de réception.  

  

Les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés un 

mois au plus tard après l'expiration du délai de garantie. En cas de réserves, les conditions prévues à 

l’article R. 2191-42 du code de la commande publique sont d’application.  

  

Application de l’article 44.2 du CCAG de travaux, prolongation du délai de garantie.  

  

Garantie de bon fonctionnement : 2 ans à compter de la réception des travaux  

  

Les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés un 

mois au plus tard après l'expiration du délai de garantie. En cas de réserves, les conditions prévues à 

l’article R. 2191-42 du code de la commande publique sont d’application.  

  

Garantie décennale : 10 ans à compter de la réception des travaux. Les murs de soutènement en « L » 

seront garantis dans le cadre d’une décennale (justificatif d’assurance à remettre avec l’offre). 

  

Garantie de reprise :   

  

- Le délai de garantie est, sauf stipulation différente du marché et sauf prolongation décidée 

comme il est dit à l'article 44.2 du CCAG-travaux, d'un an à compter de la date d'effet de la 

réception, ou de six mois à compter de cette date si le marché ne concerne que des travaux 

d'entretien ou des terrassements.  

- Exécuter les travaux ou prestations éventuels de finition ou de reprise prévus aux 5 et 6 de 

l’article 41 du CCAG Travaux  

  

Les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés un 

mois au plus tard après l'expiration du délai de garantie. En cas de réserves, les conditions prévues à 

l’article R. 2191-42 du code de la commande publique sont d’application.  

  

Article 15. Pénalités   
  

Par dérogation à l’article 19.2 du CCAG Travaux, il est fait application des pénalités listées ci-

dessous :   

  

Pénalité journalière pour le retard d'exécution   

En cas de retard dans l'exécution des travaux, une pénalité journalière de 200 € par jour calendaire 

de retard sera appliquée.  

  

Pénalité pour absence aux réunions de chantier  

Si l’entrepreneur ou son représentant ne se rend pas dans les bureaux du maître de l’ouvrage ou sur 

le chantier toutes les fois qu’il en est requis, il subit, sans mise en demeure préalable, une pénalité 

forfaitaire fixée à 20 euros, pour toute absence non justifiée.  

  

Pénalité pour retard de remise de documents avant exécution   
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En cas de retard dans la remise des documents à fournir avant exécution, il sera appliqué une pénalité 

de 20 € par document et par jour de retard, sans mise en demeure préalable, sur simple constatation 

du retard par la commune.  

  

Pénalité pour retard de nettoiement  

En cas de retard au nettoiement, il sera appliqué une pénalité de 200 euros par jour calendaire de 

retard.  

  

Pénalité pour retard à la remise de documents après exécution   

En cas de retard dans la remise des documents à fournir après exécution, il sera appliqué une pénalité 

de 100 euros par jour calendaire de retard, sans mise en demeure préalable.  

  

Pénalité pour travail dissimulé :  

Lorsque le Pouvoir Adjudicateur est informé par les instances de contrôle, d’une situation irrégulière 

du titulaire au regard des articles L.8221-3 à L.8221-5 du Code du Travail, il lui enjoint de faire 

cesser immédiatement la situation et d’en apporter la preuve. Il informe l’instance de contrôle des 

résultats de cette démarche.  

En l’absence de régularisation satisfaisante dans les délais impartis, la personne publique peut 

imposer des pénalités, ou rompre le contrat, sans indemnité, aux frais et risques du titulaire. Le 

montant des pénalités à ce titre est, au plus, égal à 10 % du montant du marché et ne peut excéder 

celui des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 du Code du 

Travail.  

  

  

Article 16. Régime des droits de propriété intellectuelle  
  

Conformément au chapitre VI du CCAG Travaux, le titulaire accorde à l’acheteur les droits 

nécessaires pour utiliser ou faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente ou 

temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, pour les besoins et finalités 

d’utilisation exprimés dans les documents et en toute hypothèse pour les besoins d’utilisation 

découlant de l’objet des prestations commandées dans le cadre du marché.  

  

Article 17. Protection des données personnelles  
  

Obligations générales :  

A compter du 25 mai 2018, les données personnelles collectées par le titulaire d'un marché ou d'un 

accord-cadre, ainsi que par ses éventuels sous-traitants doivent être traitées conformément au 

Règlement général sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen 

et Du Conseil du 27 avril 2016). Dans ce cadre, le titulaire, qui agit en tant que sous-traitant au sens 

du Règlement Général sur la Protection des Données pour le compte du pouvoir adjudicateur 

responsable du traitement, s’engage à :  

- Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent 

contrat ;  

- Collecter et traiter les données personnelles uniquement dans la finalité poursuivie par 

l'exécution du marché ou de l'accord-cadre, ou en exécution d'une obligation légale, ou avec 

l'accord explicite du pouvoir adjudicateur ;  
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- Collecter et traiter les données conformément aux instructions données par le pouvoir 

adjudicateur et informer ce dernier de toute instruction qui conduirait à une violation du règlement 

européen pour la protection des données ;  

- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données personnelles en application du 

présent contrat s'engagent à respecter la confidentialité des données et reçoivent la formation 

nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel.  

  

Le titulaire communique au pouvoir adjudicateur le nom et les coordonnées de son délégué à la 

protection des données s’il en a désigné un en application de l’article 37 du Règlement Général sur 

la Protection des Données.  

Le pouvoir adjudicateur s’engage à fournir au titulaire les données objet du traitement et à 

communiquer par écrit au sous-traitant les instructions concernant le traitement des données.  

  

Sous-traitance :  

  

Le titulaire peut, avec l'accord préalable du pouvoir adjudicateur, faire appel à un autre sous-traitant 

pour mener les activités de traitement spécifique. Dans un tel cas, il informe préalablement par écrit 

le pouvoir adjudicateur de tout changement envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres 

sous-traitants. L'information transmise au pouvoir adjudicateur indique précisément les activités de 

traitement sous-traitées, l'identité et les coordonnées du sous-traitant ainsi que les dates du contrat de 

sous-traitance. Il appartient au titulaire de s'assurer que le sous-traitant présente les garanties 

techniques et organisationnelles suffisantes permettant d'assurer le traitement des données 

conformément au présent article.  

Le sous-traitant du titulaire est tenu de respecter les obligations prévues au présent article. Le titulaire 

demeure toutefois pleinement responsable des obligations relatives au traitement des données 

réalisées par le sous-traitant devant le pouvoir adjudicateur.  

  

Droit d'information des personnes concernées :  

  

Le titulaire fournit aux personnes concernées, au moment de la collecte des données, l'information 

relative aux traitements des données réalisées, suivant la formulation et le format convenu avec le 

pouvoir adjudicateur.  

  

  

Exercice des droits des personnes :  

  

Le titulaire s'efforce de fournir, au pouvoir adjudicateur, l'aide nécessaire pour lui permettre de 

remplir son obligation de donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées 

(accès, rectification, effacement, opposition, limitation du traitement, portabilité des données, droit 

de ne pas faire l'objet d'une décision individuelle automatisée).  

Le titulaire répond, au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur et dans les délais prévus par 

le Règlement Européen sur la Protection des Données, aux demandes des personnes concernées en 

cas d'exercice de leurs droits, s'agissant des données faisant l'objet de la sous-traitance prévue par le 

présent article.  

  

Notification des violations de données à caractère personnel :  
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Le titulaire notifie, dès qu'il en a connaissance, au pouvoir adjudicateur toute violation de données à 

caractère personnel. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de 

permettre au pouvoir adjudicateur de notifier si nécessaire cette violation à l'autorité de contrôle 

compétente.  

  

Assistance du titulaire dans le cadre du respect par le pouvoir adjudicateur de ses obligations 

:  

  

Le titulaire fournit au pouvoir adjudicateur l'assistance nécessaire pour la réalisation d'analyses 

d'impact relatives à la protection des données et à la réalisation de la consultation préalable de 

l'autorité de contrôle. Le titulaire met à disposition du pouvoir adjudicateur la documentation 

nécessaire à la démonstration du respect de toutes ses obligations, et permettre la réalisation d'audits, 

inspections, par le pouvoir adjudicateur ou par un tiers mandaté.  

  

Mesures de sécurité :  

  

Le titulaire s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité garantissant un niveau de sécurité 

adapté au risque, en ce compris la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère 

personnel, les moyens permettant de respecter la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la 

résilience constantes des systèmes et services de traitement, les moyens permettant de garantir la 

disponibilité des données à caractère personnel et une procédure visant à tester, analyser et évaluer 

l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.  

  

Registre des catégories d'activités de traitement :  

  

Le titulaire déclare tenir un registre de toutes les catégories d'activités de traitement réalisées pour le 

compte du pouvoir adjudicateur conformément au Règlement général sur la protection des données.  

  

Sort des données :  

  

Au terme de la prestation de traitement des données, le titulaire s'engage à renvoyer toutes les 

données à caractère personnel au pouvoir adjudicateur. Le renvoi des données doit s'accompagner 

de la destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d'information du titulaire. Une fois 

détruites, le titulaire doit justifier par écrit de la destruction. Toutefois, le pouvoir adjudicateur pourra 

s'il le souhaite, demander au titulaire de procéder à la destruction des données ou de les renvoyer à 

la personne désignée par le pouvoir adjudicateur.  

  

  

Article 18. Modifications   
 

Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à 

R. 2194-10 du code de la commande publique.  

  

Article 19. Réception  
  

Dans les 20 jours calendaires à compter de la date de réception de l'avis d'achèvement des travaux, 

le maître d'ouvrage procédera aux opérations préalables à la réception des ouvrages.  
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Dans le cas où le maître d'ouvrage n'a pas arrêté la date de ces opérations dans le délai fixé ci-dessus, 

le titulaire en informe le représentant du pouvoir adjudicateur par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception. Celui-ci fixera la date des opérations préalables à la réception, au plus tard, dans 

les 30 jours qui suivent la réception de la lettre adressée par le titulaire.  

  

Proposition de réception des travaux :   

Dans un délai de 5 jours calendaires suivant la date du PV d'OPR, le maître d'ouvrage fait connaître 

au titulaire s'il a ou non proposé au représentant du pouvoir adjudicateur de prononcer la réception 

des ouvrages et, dans l'affirmative, la date d'achèvement des travaux qu'il a proposé de retenir, ainsi 

que les réserves dont il a éventuellement proposé d'assortir la réception.  

  

Décision de réception des travaux :   

Au vu du procès-verbal des opérations préalables à la réception, le maître de l'ouvrage notifie au 

titulaire dans un délai de 30 jours suivant la date du PV d'OPR sa décision de prononcer au non la 

réception, ou si elle est prononcée avec réserves.  

  

Article 20. Résiliation  
  

Les stipulations du C.C.A.G.-Travaux, en vigueur durant la durée du marché, sont applicables.  

Article 21. Litiges et différends   
  

  

En cas de litige, la loi française est seule applicable.  

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Besançon est compétent en la matière.  

  

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes 

d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en 

français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.  

  

Le pouvoir adjudicateur et le titulaire s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif 

à l'interprétation des stipulations du marché ou à l'exécution des prestations objet du marché.  

  

Cette consultation peut faire l’objet des voies de recours dans les délais d’introduction suivants :  

• recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet,  

• recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux 

mois à compter de la notification de la décision de rejet ou de la publication de l'avis 

d'attribution, à l’encontre des décisions faisant grief,  

• référé précontractuel dans les conditions définies par le Code de justice administrative (article  

L.551-1 et s. du CJA).  

• recours de plein contentieux dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle sont 

rendues publiques la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation (voir arrêt du 

Conseil d’Etat du 16 juillet 2007, Sté Tropic Signalisation, n°291545). Ce recours peut être 

assorti, le cas échéant, d’une demande distincte de référé-suspension (article L.521-1 du Code 

de Justice Administrative).  
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• référé contractuel dans les conditions définies par le Code de justice administrative (article 

L.551-13 et s. du CJA).  

  

  

Article 22. Dérogations au CCAG  
 

Il est dérogé aux articles :  

▪ 4.1 du CCAG Travaux.  

▪ 19.2 du CCAG Travaux   

▪ 28.1 du CCAG Travaux  

  


